
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROJET DU PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 4 juin 2024, à 20h00,
au lieu habituel des sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-
Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Monsieur Daniel Paquette
Monsieur Luc Tétreault
Monsieur Rémi Tétreault
Madame Sophie Côté
Madame Huguette Benoit
Monsieur Jules Normandin
Monsieur Sylvain Laplante

Formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Daniel Paquette.

La personne qui préside la séance, soit monsieur Daniel Paquette informe le
conseil qu'à moins qu'il ne manifeste expressément le désir de le faire, il ne
votera pas sur les propositions soumises au conseil tel que lui permet la loi.

En conséquence, à moins d'une mention à l'effet contraire au présent procès-
verbal, la personne qui préside la séance soit monsieur Daniel Paquette, ne
votera pas sur les décisions telles que le lui permet la loi.

Madame Caroline Lamothe, directrice générale et greffière-trésorière, assiste
également à cette séance.

OUVERTURE DE LA SÉANCE
Après vérification du quorum, le maire déclare la session ouverte

ORDRE DU JOUR

1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

2. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

3. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

3.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

3.2. Autorisation des comptes à payer

3.3. Vente à l'enchère publique pour défaut de paiement de taxes

3.4. Mandat Audit - Reddition de compte finale - PRABAM

4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

4.1. Engagement - Journaliers aux travaux publics

4.2. Démissions

4.3. Appel d'offre - Numérisation de documents - MRC des Maskoutains -
Autorisation

4.4. Offre de service des architectes, Hôtel de ville et Caserne incendie -
Simulation énergétique du projet de construction



5. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

5.1. Autorisation dépenses, Service incendie - Habits de combat

5.2. Autorisation dépenses, Service de premiers répondants - Appareil de
succion

6. TRANSPORT ROUTIER

7. HYGIÈNE DU MILIEU

8. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

8.1. Service régional d'inspection en bâtiment et en environnement de la
MRC des Maskoutains

8.2. Règlement sur PIIA - Obligation au devoir d'adoption d'un PIIA par les
Municipalités - Demande reconsidération par le Gouvernement du
Québec

9. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET
PATINOIRE, CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

9.1. Demande de subvention - Canada en fête

9.2. Vérification des antécédents judiciaires

9.3. Déshumidificateur pour la bibliothèque

10. AVIS DE MOTION

10.1. Modifications du règlement de zonage

11. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

11.1. MRC des Maskoutains - Projet de règlement 24-648 de contrôle
intérimaire relatif aux éoliennes

12. PÉRIODE DE QUESTION

13. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

Il est proposé par    
Appuyée par 
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que l'ordre du jour soit adopté
tel que présenté.

137-06-2024 1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

Considérant que chaque membre du conseil a reçu et pris connaissance du
procès-verbal de la séance régulière du 14 mai 2024;

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal du
14 mai 2024 tel que présenté.

138-06-2024 2. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

3. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membre du conseil un liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er mai au 31 mai 2024;

Chèques émis et déboursés directs: 78 182.57$
Salaires payés pour la période visée: 47 747.69$

139-06-2024 3.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires



Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er mai ou 31 mai 2024 et totalisant un montant de 125
930.29$.

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés
du 1er au 31 mai 2024;

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 241 809.45$; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

140-06-2024 3.2. Autorisation des comptes à payer

Considérant le dossier transmis à la MRC des Maskoutains dans le cade
de la vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes foncières et
scolaires 2024;

Considérant que le conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton désire
mandater un représentant et un substitue à se porter acquéreur, pour et au
nom de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton de l'immeuble situé sur
son territoire à être vendus pour défaut de paiement des taxes municipales,
conformément à l'article 1038 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-
27.1); 

Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent:

D'autoriser monsieur Daniel Paquette maire, ou en son absence, Caroline
Lamothe directrice générale  à se porter acquéreur, pour et au nom de la
municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, de l'immeuble situé sur son
territoire à être vendus pour défaut de paiement des taxes municipales, lors
de la vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes foncières et
scolaires de la MRC des Maskoutains le 20 juin 2024 pour le montant des
taxes en capital, intérêts et frais, conformément à l'article 1038 du Code
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1).

141-06-2024 3.3. Vente à l'enchère publique pour défaut de paiement de taxes

Considérant que la Municipalité de la Municipalité Saint-Valérien-de-Milton
a obtenu une aide financière de 112 946$ dans le cadre du Programme
d'aide financière pour les bâtiments municipaux (PRABAM);

Considérant que la reddition de compte nécessite un auditeur externe
pour la rédaction d'un Rapport de mission de procédures convenues;

Considérant que les travaux, tel de mise aux normes des salles de bains
et du sous-sol du Chalet des Loisirs ont été effectués;

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyée par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal entérine et confirme la réalisation des travaux
visés par la reddition de comptes finale; et

142-06-2024 3.4. Mandat Audit - Reddition de compte finale - PRABAM



Que la municipalité a pris connaissance du Guide du PRABAM et s'engage
à en respecter toutes les modalités s'appliquant à elle; et

De mandater la firme FBL Senc. pour la mission de procédures convenues
sur les dépenses admissibles déclarées dans la reddition de comptes finale
dans le cadre du Programme d'aide financière pour les bâtiments
municipaux (PRABAM).

4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'embaucher Gabriel Plante-Brodeur à titre de journalier aux travaux
publics, soit du 3 juin 2024 au 31 octobre 2024, selon les conditions
suivante:

Les conditions du manuel de l'employé en vigueur;
Une période de probation de six (mois) continus de travail;
Obtenir un permis de conduire de classe 3 ou son permis probatoire
avant la fin de la période de probation de six mois continus de travail.

D'embaucher Philippe Greignou à titre de journalier aux travaux publics à
partir du 10 juin 2024, selon les conditions suivantes:

Les condition du manuel de l'employé en vigueur;
Une période de probation de six (mois) continus de travail;

D'embaucher Nicolas Simard à titre de journalier aux travaux publics  à
partir du 10 juin 2024, selon les conditions suivantes:

Les condition du manuel de l'employé en vigueur;
Une période de probation de six (mois) continus de travail;
Obtenir un permis de conduire de classe 3 ou son permis probatoire
avant la fin de la période de probation de six mois continus de travail.

143-06-2024 4.1. Engagement - Journaliers aux travaux publics

Considérant que l'employé # 343 a remis sa démission le 30 mai 2024 de
son poste de journalier au Travaux publics, le tout effectif à compter du 30
mai 2024;

Considérant que l'employé # 226  a remis sa démission le 7 mai 2024 de
son poste de Pompier volontaire et de Premier répondant, le tout effectif à
compter du 30 mai 2024;

Considérant la recommandation du Contremaître des travaux publics pour
l'employé # 343 et du directeur du service incendie pour l'employé # 226;

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la démission de l'employé # 343 à titre de journalier aux travaux
publics, et ce, à compter du 30 mai 2024, et de le remercier pour son
apport au cours de son emploi au sein de la Municipalité;

D'accepter la démission de l'employé #226 à titre de Pompier volontaire et
de Premier répondant au Service incendie de Saint-Valérien, et ce, à
compté du 7 mai 2024, et de le remercier pour son apport au sein de la
Municipalité de Saint-Valérien.

144-06-2024 4.2. Démissions

Considérant le déménagement du siège social de la MRC des
Maskoutains;

145-06-2024 4.3. Appel d'offre - Numérisation de documents - MRC des
Maskoutains - Autorisation



Considérant que les dossier d'évaluation foncière des municipalité sont,
pour le moment, conservés à la MRC;

Considérant l'article 78 de la Loi sur la fiscalité municipale, ces document
appartiennent au propriétaire du rôle;

Considérant que la voûte du nouveau siège social ne peut supporter cette
masse documentaire;

Considérant que la MRC peut, en répartissant les coûts à chaque
municipalité, préparer un appel d'offres pour la numérisation de ces
documents;

Considérant que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton
souhaite que la MRC des Maskoutains prépare les devis pour et au nom de
celle-ci;

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents;

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise la
MRC des Maskoutains à préparer les devis nécessaires afin de numériser
la masse documentaire des dossiers d'évaluation foncière;

De transmettre un copie de la présent résolution à la MRC des
Maskoutains dans les meilleurs délais.

Considérant que le conseil municipal doit mandater des services
professionnel en architecture afin d'obtenir une simulation énergétique dans
le cadre du projet de construction de l'Hôtel de ville et caserne incendie;

Considérant que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a
reçu un offre de services professionnel en architecture afin d'obtenir un
simulation énergétique 

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents

D'accepter l'offre de services profession en architecture pour la simulation
énergétique de la firme Équipe A, au montant d'environ 16 000$ taxes en
sus pour les honoraire professionnels en architecture et plus les exclusions
décrient dans l'offre de service.

146-06-2024 4.4. Offre de service des architectes, Hôtel de ville et Caserne
incendie - Simulation énergétique du projet de construction

        Monsieur Sylvain Laplante quitte son siège à 20:12

5. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Considérant les recommandations du directeur du Service incendie
concernant le remplacement de 4 habits de combat qui sont rendus à fin de
vie et non sécuritaires pour les pompiers;

Il est proposé Sophie Côté
Appuyé par Huguette Benoit
il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser  la dépense
d'un montant d'environ 11 268$ taxes en sus pour l'achat de 4 habits de
combat pour le Service incendie.

147-06-2024 5.1. Autorisation dépenses, Service incendie - Habits de combat

148-06-2024 5.2. Autorisation dépenses, Service de premiers répondants -
Appareil de succion



Considérant les recommandations du directeur du Service incendie
concernant acquisition d'un nouvel appareil de succion pour les Premiers
répondants;

Il est proposé Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser  la dépense
d'un montant d'environ 893.50$ taxes en sus pour l'acquisition d'un nouvel
appareil de succion pour les Premiers répondants.

 

Monsieur Sylvain Laplante reprend son siège à 20:14

6. TRANSPORT ROUTIER

7. HYGIÈNE DU MILIEU

8. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

Considérant que la MRC des Maskoutains offre un service régional
d'inspection en bâtiment et en environnement aux municipalité intéressées,
situées sur son territoire;

Considérant que la Municipalité souhaite bénéficier d'une ressource de la
MRC pour le service régional d'inspection en bâtiment et en environnement;

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseiller présents;

Que le Conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton désirent mentionner
son intérêt afin de se prévaloir des disposition des article 569 et suivant du
Code municipal du Québec afin de conclure une entente avec la MRC des
Maskoutains pour un service régional d'inspection en bâtiment et en
environnement 2024-2025, prenant fin le 31 décembre 2025, avec
possibilité de reconduction automatique pour une période additionnelle de
trois années, telle que soumises dans le projet d'entente;

149-06-2024 8.1. Service régional d'inspection en bâtiment et en environnement
de la MRC des Maskoutains

Considérant que pour se conformer à son obligation de concordance à
l'égard du Schéma d'aménagement, certaines Municipalités ont dues
procéder à l'adoption d'un Règlement sur les plan d'implantation et
d'intégration architecturale (PIIA), afin d'encadrer les interventions sur le
milieu bâti sur le territoire du noyau villageois;

Considérant que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton
tient a exprimer son désaccord face à cette obligation, imposant non
seulement une lourdeur administrative pour les Municipalité, en plus d'un
délai de traitement très important pour chaque intervention dans la zone
délimitée et beaucoup de complications et de frais pour les propriétaires;

Considérant que l'adoption du PIIA par la Municipalité est une obligation
pour se conformer à son devoir de concordance à l'égard du Schéma
d'aménagement, tel que le prévoit la projet de Loi 16 qui introduit des
changements important pour les municipalité en matière de concordance,
dont le fait que si la municipalité n'a pas un Règlement de PIIA adopté en
concordance avec le Schéma d'aménagement alors se met en place le
mécanisme de suspension des avis de conformité à l'égard d'un organisme

150-06-2024 8.2. Règlement sur PIIA - Obligation au devoir d'adoption d'un PIIA
par les Municipalités - Demande reconsidération par le
Gouvernement du Québec



en défaut, qui ne peut plus apporter de modification à sa planification ou sa
réglementation d'urbanisme;

Considérant que pour le conseil, il est impératif de se faire entendre pour
manifester au gouvernement la lourdeur qu'engendre ce type de processus,
dont l'ajout d'une consultation auprès du Comité consultatif en urbanisme
(CCU) et une approbation par le conseil de la Municipalité, qui est une
condition préalable à l'émission d'un permis ou d'un certificat;

Considérant que pour tout changement ou modification en cours de
réalisation de construction ou de travaux, le propriétaire doit obtenir une
nouvelle fois une approbation par résolution du conseil municipal;

Considérant quelques exemples des objectifs et critères d'évaluation pour
des travaux qui visent notamment à privilégier la conservation et la
réparation des éléments plutôt que leur remplacement, à reconstituer l'état
original et les caractéristiques distinctives et à privilégier l'utilisation de
matériaux rappelant ceux d'origine et que pour effectuer ede tels travaux,
peu d'entreprises en   restaurant de patrimoine existent encore et celles-ci
offrent un service à tarifs très élevés, comme les interventions sont
spécialisées;

Considérant le nombre de critères imposé aux nouvelle constructions qui
font en sore de monter le prix de construction et de faire grimper par la
même occasion les prix de vente et de location des propriétés, et ce, pour
une zone obligée par le Schéma d'aménagement beaucoup plus grand que
la vraie zone patrimoniale de la Municipalité;

Considérant qu'en imposant un processus de contrôle aussi long est
tellement pénible au niveau de la demande, les citoyens, au lieu de
procéder à ce processus complexe, en plus d'être couteux pour les
contraintes de matériaux et autres éléments exigés, vont
vraisemblablement attendre et les propriétaires deviendront inévitablement
négligées inutilement par un processus de contrôle dérisoire;

Considérant que la vraie zone patrimoniale reconnue et valorisé pour la
Municipalité et la zone déterminée par le Schéma d'aménagement de la
MRC, car elle aurait reçu un avis de non-conformité, même si cette
cartographie obligatoire n'est en aucun point réaliste au milieu, outre la
zone patrimoniale;

Considérant que la Municipalité veut aider ses citoyens, en facilitant les
démarches de rénovation et de construction, qu'elle désire que les
démarches soient en règle, mais plus simples et pragmatiques et moins
coûteuses, et ce, avec des délais de traitement raisonnables;

Considérant que la Municipalité croit que les associations représentant les
municipalité ont un rôle d'importance à jouer, afin de permettre aux citoyens
de retrouver la liberté de pouvoir rénover ou construire une propriété
adéquatement, sans avoir de mesures abusives et également afin de
permettre aux municipalités et encore plus aux plus petites, de pouvoir
continuer d'offrir un service de qualité, rapidement sans lourdeur
administrative imposante et inutile et sans devoir ajouter de personnel pour
l'application de mesures excessives et non nécessaires au bon
fonctionnement;

En conséquence,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

De demander au gouvernement du Québec et au ministère des Affaires
municipales et de l'Habitation de revoir en profondeur le dossier des
Règlements sur les plans d'implantation et d'intégration architecturales
(PIIA), afin soit d'abolir l'obligation d'avoir un PIIA, ou d'alléger son
application pour le citoyen, lors de travaux de rénovation ou lors de
nouvelles constructions et également d'alléger le processus lourd et
irrationnel d'une demande de permis ou de certificat autant pour la
Municipalité que pour le citoyen, et de pouvoir l'appliquer seulement pour
les vraies zones patrimoniales des municipalités et non celles indiquées au
Schéma des MRC ; et



De demander aux associations de Municipalités, soit la Fédération
québécoise des municipalité (FQM) et l'Union des municipalités du Québec
(UMQ) à porter elles aussi cette demande, dans l'intérêt de toutes les
municipalité qui désirent ne pas se prévaloir d'un tel règlement ou qui
désirent pouvoir l'appliquer de manière allégée pour faciliter les démarches
des citoyens et permettre aux municipalité d'être efficaces dans le
traitement des demandes de rénovation ou de construction; et 

De demander à l'ensemble des députés du Québec de veiller à ce que les
municipalité de leur circonscription respective puissent offrir des services
de qualité en ce qui concerne ce dossier, mais également en ce qui
concerne tout dossier de traitement abusif envers les municipalités et les
citoyens engendrant des lourdeurs et des coûts inutiles pour la population;
et 

De demander au MRC leur appui, puisque les MRC sont des organismes
supra-municipaux, qui doivent avoir comme objectif le soutien de leurs
municipalités locales membres; et

De demander l'appui des municipalité du Québec pour cette résolution, et
ce, en respect du bon jugement de notre gouvernement envers  les
municipalité qu'il considère comme gouvernement de proximité, pour nous
permettre de pouvoir réaliser nos missions, dont celle d'offrir des services
de qualité aux citoyens dans des délais raisonnables et à des coûts
réalistes en ce moment économiquement difficile pour les communautés;
et 

De transmettre la présente résolution à tous les chefs de partis du Québec.

 

9. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET
PATINOIRE, CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Considérant que la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a présenté une
demande d'aide financière au ministère du Patrimoine canadien dans le
cadre du programme Le Canada en fête, pour la tenue des festivités de la
Saint-Jean-Baptiste et de la fête du Canada;

Considérant que le 12 avril 2024, Patrimoine canadien a confirmé à la
municipalité de Saint-Valérien-de-Milton le versement d'une subvention de
3 830$; 

Considérant que pour bénéficier de cette aide financière, la Municipalité
souhaite signer un accord de subvention avec le gouvernement fédéral; 

Considérant que la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (LMCE) crée
des obligations pour les municipalités   du Québec lorsqu'elles veulent
signer ce type d'ententes;

Considérant qu'en vertu de l'article 3.11 de la LMCE, un organisme
municipal doit obtenir l'autorisation du gouvernement par l'entremise d'un
décret d'autorisation, si l'entente ne cadre pas dans les décrets d'exclusion
existants;

Considérant que la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton demande
l'autorisation du gouvernement du Québec de conclure cet accord;

Considérant que cette entente n,a pas pour effet de limiter ou restreindre
l'exercice des pouvoirs du conseil municipal relatifs à la prise de règlements
ni de limiter ou de restreindre ses pouvoirs d'administration, de gestion, de
vérification financière ou la fourniture de services municipaux et n'a pas
pour effet de limiter ou de restreindre l'exercice de ses pouvoirs relatifs aux
élection et les référendums municipaux et à la participation publique;

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est  résolu à unanimité des conseillères et des conseillers que le conseil

151-06-2024 9.1. Demande de subvention - Canada en fête



municipal autorise le maire, sous la réserve de l'autorisation du
gouvernement du Québec à signer, pour et au nom de la Municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton l'accord de subvention à intervenir avec le ministre
du Patrimoine canadien concernant le versement d'un subvention de 3
830$, dans le cadre du programme Le Canada en fête, pour la tenue de
festivités de la Saint-Jean-Baptiste et de la fête du Canada. 

Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par  Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser Alexandra
Cyr-Rondeau du Groupe GVL inc., ainsi que Maribel Vézina d'effectuer les
vérifications des antécédents judiciaires pour les employés du camp de
jour  2024 et ce pour et au nom de la Municipalité de Saint-Valérien-de-
Milton

152-06-2024 9.2. Vérification des antécédents judiciaires

Considérant les recommandations de la Coordonnatrice des Loisirs pour
l'achat et l'installation du système de déshumidification pour la bibliothèque;

Considérant ladite dépenses a été budgété 2023 et que les crédits sont
disponibles;

Il est proposé Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents;

D'autoriser  la dépense d'un montant d'environ 5 904.81$ taxes et travaux
d'électricité en sus avec la compagnie Réfrigération & climatisation Luc
Therrien.

153-06-2024 9.3. Déshumidificateur pour la bibliothèque

10. AVIS DE MOTION

AVIS DE MOTION est donnée par  Sophie Côté   
qu'à une assemblée subséquente les règlements numéros 2022-204-05 à
2022-204-51  modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204 afin de
cibler les zones ou les activités de location à court terme au sein d'une
résidence principale sont prohibées.

Ce même conseiller dépose les projets de règlement numéro 2022-204-05
à 2022-204-51 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204 afin de
cibler les zones ou les activités de location à court terme au sein d'une
résidence principale sont prohibées

L'objet de ces règlements a pour objectif de prohiber  les activités de
location à court terme au sein de résidences de tourisme en résidence
principale pour les zones suivantes: A101, A102, A103, A104, A105, A106,
A107, A108, A109, A110, A111, A112, A113, A115, A116, A117, A118, A119,
A120, A121, AR101, AR102, H100, H101, H102, H103, H104, H105, H106,
H107, H108, H109, H110, H111, I100, I101, I102, M100, M102,  M103,
M104, M105, P100, P101, P102, P103, P104

154-06-2024 10.1. Modifications du règlement de zonage

11. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Une mention est faite que tous les élus ont reçu le projet de règlement 24-
648 de contrôle intérimaire relatif aux éoliennes de la MRC des
Maskoutains  ainsi que tous les documents relatifs. Un Avis public
d'Assemblée publique de consultation dudit projet va  avoir lieu le 19 juin
2024 à 18h30.

11.1. MRC des Maskoutains - Projet de règlement 24-648 de contrôle
intérimaire relatif aux éoliennes



Je, Daniel Paquette, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à
la signature par moi de toutes les résolution qu'il contient au ses de l'article 142
(2) du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Daniel Paquette                                    Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

 

155-06-2024 12. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20h33.

156-06-2024 13. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE


